                Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 20.05.05

                                                                  (transcription abrégée)

DÉCISIONS DU MAIRE qui a :

- exercé son droit de préemption urbain sur un terrain bâti situé avenue des trois Martyrs, cadastré section AM 423 appartenant à la SA Gérance Générale Foncière et représentant une superficie de 2 792 m², pour un montant de 365 880 €, frais en sus. Le propriétaire quant à lui, souhaite obtenir 915 000 € de son bien. Cet espace fait partie d’un ensemble bâti jouxtant les bureaux EDF-GDF situés avenue des Phares pour 5 050 m², le tout formant un espace de 7 842 m² que la Ville a inscrit dans son projet de Plan Local d’Urbanisme en emplacement réservé à destination de parkings. 

- 
cédé à Monsieur J. LE F. un jet ski avec sa remorque pour un prix de 1 000 €.

-     revenu sur la décision n°170 du 21 mars 2005 pour corriger l’erreur dans le libellé du parcellaire concernant le terrain bâti situé avenue des trois Martyrs cadastré non pas section AM 423 mais section AM 428 et pour confirmer l’exercice du droit de préemption urbain sur cet espace aux conditions initialement prévues.

-  signé un marché avec M. Jean-Pierre DECAVÈLE qui s’est vu confier une mission de maîtrise d’œuvre professionnelle reconnue par l’Etat concernant la construction et l’installation d’un orgue à l’église Sainte Jeanne d’Arc du Touquet, moyennant un forfait de rémunération fixé à 24 120 € HT dont une partie est révisable.

-
a chargé Maître José SAVOYE de déposer au nom  de la Ville du Touquet un mémoire de non lieu à statuer dans le cadre des deux recours en annulation déposés par l’Association Syndicale Libre du Domaine de Whitley et par l’Association de Sauvegarde de la Forêt et des Dunes de la Côte d’Opale et de la Défense de la Qualité de la Vie et de l’Environnement devant le Tribunal Administratif de Lille contre le permis de construire n° 628260400050 délivré le 6 octobre 2004 à la SCI « Domaine de Stoneham » pour la construction de 24 habitations individuelles et d’un poste transformateur, avenue François Godin. Cette décision fait suite au retrait de ce permis de construire demandé expressément par la SCI « Domaine de Stoneham » et intervenu par arrêté en date du 25 février 2005.

-    a renouvelé pour une période d’un an auprès de la Compagnie Générali le contrat d’assurances « tous risques objets divers » concernant le matériel audio vidéo dont la cotisation s’élève globalement à 5 871,52 € TTC pour la période du 29 avril 2005 au 28 avril 2006.

RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2004 ET BUDGET PRÉVISIONNEL 2005 DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE
… le budget prévisionnel 2005 de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a été adopté par le Comité de Direction de cet Établissement Public Industriel et Commercial le 27 mars 2005 et les résultats de l’exercice 2004 le 29 avril 2005.

… en vertu de ses statuts, l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a obligation de soumettre à l’approbation du Conseil municipal son budget prévisionnel annuel et les comptes de l’exercice écoulé.           

Le Conseil Municipal, DÉCIDE par 17 Voix Pour et 4 Abstentions 


d’approuver les résultats de l’exercice 2004 et le Budget Prévisionnel 2005 de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture ci-annexés.

PARTICIPATION AU PROGRAMME INTERREG IIIa :

VALORISATION DE L’ARCHITECTURE BALNÉAIRE TRANSMANCHE 

COMME FACTEUR DE DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE
… la démarche globale de la Ville du Touquet de valoriser l’architecture balnéaire s’inscrit tout à fait dans le programme européen Interreg IIIa « Valorisation de l’architecture balnéaire transmanche comme facteur de développement touristique ».

… en 2005 et 2006, l’action spécifique qui pourrait bénéficier d’un financement est la suivante : mise en valeur de la Poste du Touquet, bâtiment inscrit à l’inventaire supplémentaire des bâtiments historiques. 

… la mise en valeur de la Poste du Touquet fait également l’objet d’une demande de financement du FISAC (Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce).

… le plan de financement est le suivant :

	Libellé
	Dépenses
	Libellé
	Recettes

	INVESTISSEMENT
	
	
	

	
	
	
	

	Mise en lumière de la Poste 
	  30 000,00 €  H.T.
	FISAC 

Interreg IIIa (25 %)


	  6 000,00 €

  7 500,00 €

	Mobilier urbain autour  de la Poste 
	57 334,00 €  H.T.
	FISAC 

Interreg IIIa (40 %)

Ville du Touquet
	11 466,80 €

 22 933,60 €

39 433,60 €

	TOTAL
	87 334,00 € H.T.
	TOTAL
	87 334,00 €

	
	
	
	

	FONCTIONNEMENT
	
	
	

	
	
	
	

	Organisation de réunion
	  1 108,40 € T.T.C.
	Interreg IIIa (40 %)
	11 073,36 €

	Coordination (frais de personnel)
	26 575,00 € T.T.C.
	Ville du Touquet
	16 610,04 €

	TOTAL
	27 683,40 € T.T.C.
	TOTAL
	27 683,40 €

	
	
	
	


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,

1°) 
de solliciter auprès de l’Europe une subvention aux taux de 25 % pour la mise en lumière de la Poste et de 40 % pour les autres composantes de cette action sur les fonds du programme Interreg IIIa « Valorisation de l’architecture balnéaire transmanche comme facteur de développement touristique ».

2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier.

3°)
de mettre en œuvre cette action sous réserve de l’attribution d’une subvention sur les fonds de programme IIIa, même si la demande de fonds FISAC ne devrait pas aboutir.

4°)
d’inscrire les crédits nécessaires aux Budgets Primitifs 2005 et 2006.

DEMANDE DE SUBVENTION POUR

LES TRAVAUX D’EXTENSION DU PALAIS DE L’EUROPE
… dans le cadre du Budget Primitif 2005, une enveloppe financière de 650 000 € a été votée pour la réalisation des travaux d’extension du palais de l’Europe.

… ce programme se décline de la manière suivante : travaux d’extension du Palais de l’Europe.

… que ce projet financé exclusivement par la Ville pourrait, compte tenu de son objet, bénéficier d’une participation de l’Europe (FEDER), de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais et plus généralement de tous organismes susceptibles d’apporter leur contribution.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de solliciter auprès de l’Europe (FEDER), de l’Etat, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du                 Pas-de-Calais et de tous organismes susceptibles d’apporter leur contribution, une subvention au taux maximum au titre de ce programme.

2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier.

ACQUISITION D’UN BUS ELECTRIQUE

DEMANDES DE SUBVENTIONS

… dans le cadre du Budget Primitif 2005, une enveloppe financière de 246 000 € a été votée au titre de l’acquisition d’une navette électrique.

… ce programme se décline de la manière suivante : achat d’un bus électrique de 20/22 places.

… ce projet financé exclusivement par la Ville pourrait, compte tenu de son objet, bénéficier d’une participation de l’Europe (FEDER), de l’Etat, du Département du Pas-de-Calais.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de donner son accord afin de solliciter auprès de l’Europe (FEDER), de l’Etat, du Département du Pas-de-Calais, une subvention au taux maximum au titre de ce programme.
2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier.

ACQUISITION DE DEUX BUS ELECTRIQUES

DEMANDES DE SUBVENTIONS AUPRÈS DE L’AGENCE DE L’ENVIRONNEMENT

ET DE LA MAÎTRISE DE L’ÉNÉRGIE (ADEME) ET D’ÉLECTRICITÉ DE FRANCE (EDF)

… le 14 janvier 2005, le Conseil municipal a approuvé le marché à passer avec la SAS PVI division gépébus  décomposé en une tranche ferme et une tranche conditionnelle portant chacune sur la livraison d’un bus électrique de            20/22 places, respectivement en 2005 et en 2006.

… ce marché signé le 17 janvier 2005 s’élève à un montant total de 404 232 € HT réparti à raison de  205 150 € HT pour la tranche ferme et de 199 082 € HT pour la tranche conditionnelle.

… ces véhicules sont susceptibles de bénéficier d’une subvention de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) et d’Electricité de France (EDF). 


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de solliciter de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) et d’Electricité De France (EDF), une subvention au taux maximum au titre de ce programme.

2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer dans ce but une convention avec chacun de ces deux organismes, ainsi que tous documents liés à ce dossier.

INDEMNITÉS DE SINISTRE

(Tempête du 17 décembre 2004)

… la tempête du 17 décembre 2004 a causé des dégâts à la toiture de trois bâtiments communaux : le hangar de stockage du matériel nautique de la Base Nautique Nord, un hangar à l’aéroport et l’Hôtel de Ville.

… l’expert de la compagnie d’assurances Générali auprès de qui la Ville est assurée a achevé son travail et a rendu son rapport.

… l’expert a arrêté le montant de l’indemnité qui sera versée à la Ville à 29 975 € (18 995 € en règlement immédiat et 10 980 € en règlement différé sur présentation de justificatifs).


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,



de donner son accord sur le montant de ces indemnités de sinistre tel que précisé ci-dessus et de prévoir l’inscription de cette somme au Budget Primitif 2005.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

À MME MARTINE DUMAZY COMAN

… la Ville du Touquet a été sollicitée par  Mme Martine DUMAZY COMAN, afin de lui apporter son soutien dans l’action qu’elle mène depuis de nombreuses années au Sénégal.

… cette action consiste notamment à participer au reboisement de ce pays en organisant l’opération « un enfant, un arbre » en partenariat avec l’école de Sokone.

… la subvention exceptionnelle qu’il est proposé aujourd’hui d’accorder à Mme Martine DUMAZY COMAN sera exclusivement utilisée pour acheter des plants d’arbres à Sokone.


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’attribuer à Mme Martine DUMAZY COMAN, domiciliée 282, rue de Péronne à STELLA une subvention exceptionnelle de 150 €.

2°)
d’accepter le transfert de crédit suivant :

· Sous-fonction
01
Opérations non ventilables

· Article

022
Dépenses imprévues


- 150 €

· Rubrique

523
Action en faveur des personnes en difficultés


· Article 

6745
Subvention exceptionnelle aux personnes de





droit privé



+ 150 €

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION

À L’ASSOCIATION DE PARENTS D’ÉLÈVES DU LYCÉE HÔTELIER DU TOUQUET
… la Ville du Touquet a été sollicitée par « l’Association de parents d’élèves du Lycée Hôtelier du Touquet », afin d’apporter une aide aux parents rencontrant des difficultés financières pour la scolarisation de leurs enfants.

… en effet, l’entrée au Lycée Hôtelier nécessite l’achat d’un trousseau complet et d’une mallette d’outils représentant une dépense d’environ 700 € auxquels s’ajoutent fréquemment les frais d’internat.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


       d’attribuer à « l’Association des parents d’élèves du Lycée Hôtelier du Touquet » une subvention de 450 € représentant une aide de 150 € pour trois élèves du Lycée.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

A L’ASSOCIATION « ESPACE CANCHE TEMPS LIBRE »

… l’Association  Espace Canche Temps Libre met en place l’opération « immeuble en fête ».

… elle sollicite à cet effet une subvention exceptionnelle de 300 €.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’attribuer à l’Association « Espace Canche Temps Libre » du Touquet une subvention exceptionnelle de 300 €.

2°)
d’accepter le transfert de crédit suivant :

· Sous-fonction 
01
Opérations non ventilables 

· Article

022
Dépenses imprévues 


- 300 €

· Rubrique

025
Aide aux Associations

· Article

6745
Subvention exceptionnelle aux personnes





De droit privé



+ 300 €

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

AU SYNDICAT D’INITIATIVE

… le Syndicat d’Initiative a sollicité l’attribution d’une subvention exceptionnelle, afin d’accueillir au Touquet la finale de la Tournée « ICI PARIS » 2005, en conclusion d’une sélection nationale de chanteurs.

… cet évènement permettra d’assurer au Touquet un prolongement dans la revue Ici Paris de l’action entreprise en 2004 pour faire connaître Le Touquet à la clientèle, notamment parisienne.

 Le Conseil Municipal, DÉCIDE par 21 Voix Pour et 4 Voix Contre 

1°)
d’attribuer une subvention exceptionnelle de 5 000 € au Syndicat d’Initiative.

2°)
d’accepter le virement de crédit suivant :

Sous-fonction 
01
Opérations non ventilables

Article

022
Dépenses imprévues


- 5 000 €

Rubrique

025
Aide aux Associations

Article

6745
Subvention exceptionnelle aux personnes




De droit privé



+ 5 000 €

STATIONNEMENT PAYANT

À L’OCCASION D’UN MEETING AÉRIEN DE LA PATROUILLE DE FRANCE 

… du 23 au 25 juillet 2005, l’Aéroport du Touquet accueillera le Tour de France Aérien des jeunes pilotes. 

… à cette occasion, un meeting aérien de la Patrouille de France sera organisé le dimanche 24 juillet 2005. 

… l’importante concentration de véhicules que va générer cette manifestation nécessite de prendre des mesures appropriées à la situation afin de faciliter le stationnement du public.


Considérant l’efficacité du dispositif mis en place depuis plusieurs années à l’occasion de l’Enduro, d’un parking payant sur l’ancienne piste sud de l’Aéroport désaffectée et déclassée (Espace Nouveau Siècle).

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
d’ouvrir au public un parking payant sur l’ancienne piste sud de l’Aéroport désaffectée et déclassée (Espace Nouveau Siècle) pour la journée du dimanche 24 juillet 2005, vers lequel seraient orientés les véhicules venant d’Etaples par le Chemin Monthor et l’Avenue d’Auteuil.

2°) 
de fixer le montant des droits de stationnement à 3 Euros pour la journée et par véhicule de tourisme.

STATIONNEMENT : 

RÉALISATION ET GESTION DE PARKINGS SOUTERRAINS

ET GESTION DU STATIONNEMENT DE SURFACE
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION  DU 17 DÉCEMBRE 2004 RELATIVE

À L’ACCORD DU CONSEIL POUR RECOURIR À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (concession)
… le 17 décembre 2004, le Conseil municipal a approuvé le recours à la délégation de service public, en l’occurrence une concession, pour la création et la gestion de deux parkings destinés à améliorer les conditions de stationnement. Initialement, le projet prévoyait : 

- 
un parking souterrain sur le front de mer dans le prolongement de la rue Saint-Jean,

- 
et un parking en superstructure sur des terrains situés avenue des Phares (angle avenue des 3 martyrs) qui appartiennent actuellement à différents propriétaires dont EDF-GDF.

… une évolution est nécessaire pour permettre sans tarder la mise en œuvre de l’étape suivante de la délégation de service public, c'est-à-dire la mise en concurrence qui se traduit par une publicité sous la forme de la publication d’un avis public à la concurrence. En effet, la Ville ne maîtrise totalement que l’un des deux espaces : le front de mer.

… pour ne pas retarder plus longtemps cette opération, il est proposé :

· de porter son choix pour le second parking sur un emplacement d’attractivité au moins équivalente que la Ville maîtrise, à savoir : sous la Place Quentovic, le premier parking souterrain restant localisé sur le front de mer dans le prolongement de la rue Saint Jean ;

· d’ajouter en option un troisième parking situé sous les pelouses du Palais de l’Europe et sous la place devant le Palais de l’Europe.

… le recours à cette procédure se justifie pour les raisons essentielles suivantes : 

- 
la Ville ne dispose pas des moyens financiers suffisants pour réaliser par elle-même un projet de cette ampleur, d’autant que depuis quelques années, elle a entrepris de grands projets tels que l’aménagement du cœur de ville qui mobiliseront ses capacités d’investissement ;  

-
la construction et la gestion des parkings sont une affaire de professionnels.

… en plus des espaces utiles à la création de ces parkings souterrains, il sera nécessaire de conférer également au concessionnaire la gestion en tout ou partie des ressources de stationnement de surface. 


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à recourir à la délégation de service public en matière de stationnement, en l’occurrence une concession, pour aboutir le plus rapidement possible à la réalisation et à la gestion des parkings ci-dessus évoqués.

2°)
de mandater Monsieur le Député-Maire pour élaborer le cahier des charges qui sera soumis le moment venu à l’approbation du Conseil  municipal.


CESSION À LA SCI LES IRIS DES LOCAUX SITUÉS AU SEIN DE LA RÉSIDENCE LA MER

… la Ville du Touquet est propriétaire, au sein de la Résidence « La Mer » située angles boulevard Pouget, rue Saint Louis et rue de Paris :

· du local commercial à usage de salle de cinéma constituant le lot n° 138, situé au  rez-de-chaussée et au premier sous-sol, d’une superficie de 283 m², représentant 2 090/100 000è du sol et des parties communes générales, acheté le 16 octobre 1987 ; 

- 
du local commercial n° 6 à usage de magasin, situé au rez-de-chaussée, d’une superficie de  12 m² et représentant  59/100 000è du sol et des parties communes générales, acheté le 5 mai 1989. Depuis, le mur séparant cette cellule de la banque d’accueil de la salle de cinéma contiguë a été abattu pour étendre légèrement la superficie de ce local commercial

… il est aujourd’hui proposé de céder l’ensemble à la SCI Les Iris, représentée par M. G. D. au prix estimé par le service des Domaines, soit 123 483 €, frais et honoraires en sus.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de céder à la SCI Les Iris les locaux ci-dessus désignés.

2°)
de fixer le prix de vente à 123 483 €, auquel il convient d’ajouter les frais et honoraires qui seront supportés intégralement par l’acquéreur.

3°)
d’autoriser M. le Député-Maire à signer l’acte authentique qui sera établi par Maître Bernard RAMON, Notaire à Étaples-sur-mer.

CESSION D’UN TERRAIN SITUÉ ALLÉE DES ARGOUSIERS
… la Ville du Touquet possède un terrain de 1314 m² situé allée des Argousiers, cadastré section BM n° 22.

… la municipalité, dans l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme et du Plan d'Aménagement de Développement Durable, a exprimé le souhait de créer des espaces de respiration familiale et sociétale, afin de redonner place à l'habitat pour une population permanente. Elle s'attache également à enrayer le déclin démographique permanent de la commune, c'est pourquoi elle souhaite permettre à une famille de se rendre acquéreur de la parcelle précitée pour y résider à l'année.

… que ce terrain a été estimé par le Service des Domaines à 76 212 €.

… il est proposé de vendre, à Monsieur L. et Madame D. R., demeurant actuellement à Cucq, ce terrain au prix de l'estimation du Service des Domaines, frais et taxes en sus.

… ce prix juste et non spéculatif s’accompagne de l'exigence d’occuper le logement en résidence principale. De plus, des conditions particulières anti-spéculatives seront introduites dans l'acte de vente encadrant la revente dans les 15 premières années qui suivent l'acquisition.


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de céder le terrain de 1314 m² situé allée des Argousiers, cadastré section BM n° 22 , à Monsieur L. et Madame D.R.

2°)
de fixer le prix de vente à 76 212 €, auquel il convient d’ajouter les frais et taxes qui seront supportés intégralement par les acquéreurs.

3°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer l’acte authentique qui sera établi par Maître Bernard RAMON, notaire à Etaple-sur-mer.

CESSION D’UN BÂTIMENT INDUSTRIEL
… le 11 avril 1997, la commune du Touquet a vendu à M. et Mme José BARBARA, un bâtiment industriel situé allée des mouettes et avenue de la Royale Air Force, d’une surface construite d’environ 1 050 m², édifié sur un terrain cadastré section AP n° 392 pour 17a 18ca.

… à l’époque, le Conseil municipal avait décidé de céder cet immeuble par adjudication, c’est-à-dire au plus offrant, après avoir procédé aux formalités de publicité nécessaires.

… par jugement en date du 7 décembre 2004, le Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-mer a annulé cette vente, de sorte que la commune est rétablie dans la propriété de cet immeuble.

… dans la mesure où l’intérêt de la Ville du Touquet n’est pas de conserver cet immeuble dans son patrimoine,  il est proposé de le vendre à M. et Mme José BARBARA, au prix de 124 245,95 €, frais et taxes en sus et donc de passer outre l’estimation du service des Domaines qui s’élève à 381 122 €, aux motifs suivants :

· l’estimation du service des Domaines tient compte des investissements réalisés par M. et Mme J. B. depuis 1997 ;

· compte tenu de la conjoncture actuelle, la Ville ne peut espérer raisonnablement obtenir un prix équivalent à celui estimé par le service des Domaines.


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de céder à M. et Mme J. B., un bâtiment industriel situé allée des mouettes et avenue de la Royale Air Force, édifié sur un terrain cadastré section AP n° 392 pour 17a 18ca.

2°)
de fixer le prix de vente à 124 245,95 €, auquel il convient d’ajouter les frais et taxes qui seront supportés intégralement par les acquéreurs.

3°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire, à signer l’acte authentique qui sera établi par Maître Ollivier DERAMECOURT, notaire à Etaple-sur-mer.

ACQUISITION DE DEUX TERRAINS SITUÉS RUE DE LA CANCHE À TRÉPIED

… la Société d’Économie Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT) est propriétaire de deux parcelles situées rue de la Canche à Trépied, cadastrées section AC 171 et 173, représentant une surface totale de 758 m².

… dans la mesure où d’une part, la SEMAT n’a pas l’utilité de ces terrains et d’autre part, ces terrains englobent un terrain appartenant à la Ville du Touquet, il est proposé d’acquérir les deux terrains de la SEMAT au prix des Domaines, soit 2 888 €. Ce prix s’explique par le fait que ces terrains sont et resteront inconstructibles. 

… le conseil d’administration de la SEMAT réuni le 16 mai 2005 a d’ores et déjà approuvé cette transaction.


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’acquérir des deux terrains non constructibles ci-dessus évoqués, au prix de 2 888 € auquel il convient d’ajouter les frais et honoraires qui seront supportés par la Ville du Touquet. 

2°)
de désigner et d’autoriser M. Jean GILLET, adjoint au maire, à signer au nom de la commune l’acte authentique qui sera établi par Maître Bernard RAMON, notaire à Étaples-sur-mer.

RENOUVELLEMENT DU BAIL DES LOCAUX DU COMMISSARIAT DE POLICE

…le bail consenti au profit de l’Etat et portant sur les locaux du commissariat de police est arrivé à échéance le 28 février 2005.

… depuis l’étatisation de la police intervenue en 1987, l’État versait un loyer annuel symbolique de 1 franc, puis de 0,15 € à partir de 2002. Dans le même temps, la Ville du Touquet s’est acquittée des obligations liées à sa qualité de propriétaire en effectuant notamment toutes les réparations nécessaires.

… compte tenu de l’effort important consenti par la Ville du Touquet depuis 1987, il est prévu que le renouvellement du bail donnera lieu à la perception d’un loyer.

… il vient de recevoir le nouvel acte administratif fixant les conditions de renouvellement du bail au profit de l’État de l’immeuble en question, à savoir :

· la location sera consentie pour une durée de 3-6-9 années entières et consécutives, à compter du 1er mars 2005, avec possibilité de résilier le contrat à l’expiration de chaque période triennale en donnant congé six mois à l’avance ;

· le loyer annuel sera de 11 815 €. Il pourra être révisé tous les 3 ans au début de chaque période triennale, en fonction de la variation des valeurs locatives des locaux similaires, étant précisé que la variation ainsi constatée ne saurait excéder celle de l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE, l’indice de base-départ étant celui du 2ème trimestre 2004 (1267). La révision n’est pas automatique, mais se fera sous réserve que le propriétaire en fasse la demande trois mois à l’avance par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’approuver le renouvellement du bail des locaux du Commissariat de Police sur les bases précitées.

2°)
d’autoriser M. le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ce bail au nom de la commune.

amÉnagement du centre-ville 

TRANCHE CONDITIONNELLE 1

AVENANT N° 1 AU MARCHÉ AVEC LE GROUPEMENT CONSTITUÉ DE  LA SOCIÉTÉ SCREG 

NORD PICARDIE, LA SOCIÉTÉ RCFC ROUTES ÉTABLISSEMENTS COLAS NORD PICARDIE 

ET LA SOCIÉTÉ NOUVELLE BROSSET (Lot n° 1 : VRD)
AVENANT N° 1 AU MARCHÉ AVEC LA SOCIÉTÉ FORCLUM

(Lot n° 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public)

… le 12 septembre 2003, le Conseil municipal a autorisé la signature de l’ensemble des marchés concernant la fournituredes matériaux et la réalisation de travaux d’aménagement du centre-ville. 

… les travaux étaient décomposés en deux lots : 

-
lot 1 : VRD attribué au groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE,                                           de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD et de la Société Nouvelle BROSSET, pour un montant de  3 238 603,55 € HT pour l’ensemble des tranches (tranche ferme, tranches conditionnelles 1 et 2), 

-
lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public attribué à la Société pour un montant de 208 649,55 € HT pour l’ensemble des tranches (tranche ferme, tranches conditionnelles 1 et 2).

… en ce qui concerne le lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public, il est proposé d’apporter un certain nombre de modifications ayant pour but d’améliorer le projet sur le plan esthétique et environnemental pour les riverains. A l’instar de la tranche ferme, les travaux supplémentaires liés à la tranche conditionnelle 1 concernent non seulement une augmentation des quantités et de nouvelles prestations à l’initiative du maître d’ouvrage, mais également des modifications engendrées par des demandes d’EDF. 

… en ce qui concerne le lot 1 : VRD, il est proposé d’apporter un certain nombre de modifications destinées à améliorer le projet sur le plan qualité et hygiène de vie, esthétique et durabilité du produit (augmentation du nombre de corbeilles, réalisation d’un plateau d’essai de 178 m² de pavés céramiques permettant de valider la technique de pose et de vérifier la tenue des pavés dans le temps, modification du choix des matériaux : trottoirs en briques céramiques avec des joints en mortier, chaussées en béton désactivé avec une coloration de la matrice ciment, plateaux en pavés céramiques posés sur un béton spécial avec des joints en mortier). Par ailleurs, la zone d’aménagement a été réduite puisque la rue Saint Louis et la rue Pierre North sont reportées sur la tranche conditionnelle n°2.
… le montant respectif des avenants à passer s’élève à 32 518,77 € HT pour le lot 1 (tranche conditionnelle 1) et à 37 853,48 E HT pour le lot 2 (tranche conditionnelle 1).

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’approuver les avenants établis sur les bases précitées avec le groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE, de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD PICARDIE et de la Société Nouvelle BROSSET pour le lot n° 1 (VRD) et la Société FORCLUM pour le lot n° 2 (Câblage, courants forts et faibles, éclairages public).

2°)
d’autoriser M. le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ces avenants et tout autre document se rapportant à cette affaire.


AMÉNAGEMENT DU CŒUR DE VILLE : CONVENTIONS AVEC FRANCE TÉLÉCOM

POUR LA PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DES TRAVAUX DE

DISSIMULATION DES RÉSEAUX TÉLÉPHONIQUES RUE SAINT JEAN ET RUE DE MOSCOU
… dans le cadre de l’aménagement du cœur de ville, France Telecom a accepté après les rues de Metz, de Paris, Saint Louis et rue Saint Jean (tranches 1, 2 et 3), d’effectuer la mise en souterrain des infrastructures du réseau téléphonique rue Saint Jean (tranche 4 et 5), et rue de Moscou.

… les travaux de génie civil seront pris en charge par la commune, et les travaux de câblage par France Telecom avec une participation totale de la commune de 5 438 € HT pour la rue Saint Jean et 3 911 € HT pour la rue de Moscou.

… les modalités administratives et techniques seront consignées dans deux conventions à passer avec France Télécom.


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,



de prendre en charge cette dépense et d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer les conventions relatives à l’aménagement esthétique du réseau de télécommunications (rue Saint Jean et rue de Moscou) avec France Télécom sur les bases ci-dessus mentionnées.

EXTENSION DU PAVILLON WITNEY PAR DES VESTIAIRES

AVENANT AUX MARCHÉS
… les 30 juillet et 3 octobre 2004, le Conseil municipal a approuvé les marchés relatifs à l’extension du Pavillon Witney par des vestiaires.

… trois lots sur les dix sont concernés par la réalisation de travaux supplémentaires représentant des montants assez faibles et nécessitant la passation d’un avenant. Il s’agit :

-
du lot 1 : Gros œuvre, attribué à la SA LIGNIER dont l’avenant s’élève à un montant de 879,28 € HT, ce qui porte son marché à 45 995,44 € HT (variante comprise).
-
du lot n° 7 : Plomberie Sanitaire, attribué à la SAS Thermoclim Services, dont l’avenant s’élève à un montant de 388,80 € HT, ce qui porte son marché à 8 221,49 € HT.

-
du lot n° 9 : Peinture intérieure et extérieure, attribué à la SARL Etablissements Jean HAGNERÉ , dont l’avenant s’élève à un montant de 1 275,58 € HT, ce qui porte son marché à  9 508,07 € HT.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’approuver les avenants établis sur les bases précitées avec les entreprises ci-dessus mentionnées.

2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ces avenants et tout autre document se rapportant à cette affaire.



AUTORISATION D’UTILISATION À TITRE TEMPORAIRE

AU PROFIT DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE,

DES LOCAUX AMÉNAGÉS POUR LES ACTIVITÉS D’ÉDUCATION À LA SCULPTURE

SUR LE DOMAINE COMMUNAL CONTIGU À LA ZONE AÉROPORTUAIRE

… la Ville du Touquet a aménagé, au rez-de-chaussée d’un bâtiment situé sur le domaine communal contigu à la zone aéroportuaire, un atelier d’éducation à la sculpture en vue de créer une école municipale de sculpture.

… le démarrage de l’école de sculpture est envisagé en septembre ou octobre prochain, en mettant à profit les capacités municipales existantes, notamment à partir du Centre social et culturel où ont été développées des activités d’initiation à la peinture. 

… il est toutefois prévu d’amorcer l’activité d’éducation à la sculpture par le biais de stages organisés par l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, dès cette saison d’été 2005. 

… pour permettre le déroulement de  ces stages à partir du 15 juin et jusqu’à la fin du mois d’août 2005, le week-end, au rythme d’un stage tous les 15 jours, il revient au Conseil municipal de permettre à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture d’accueillir dans ces locaux ces stages d’éducation à la sculpture, qui auront pour intérêt de créer un attrait supplémentaire aux séjours résidentiels et touristiques au Touquet. 

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


 
d’autoriser l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture à utiliser à titre gratuit, les locaux aménagés au rez-de chaussée d’un bâtiment situé sur le domaine communal contigu à la zone aéroportuaire pour permettre l’organisation de stages d’éducation à la sculpture. 

CONVENTION ENTRE L’ÉTAT ET LA COMMUNE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE

POUR LE CONVENTIONNEMENT DES LOGEMENTS OUVRANT DROIT À

L’AIDE PERSONNALISÉE AUX LOGEMENTS (A.P.L.)

… conformément aux délibérations du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale du 13 février 2003 et du Conseil municipal du 28 mars 2003, la Ville du Touquet-Paris-Plage a acquis du C.C.A.S. 22 logements.

… ces 22 logements comprennent :

- 
13 logements constituant la Résidence Quentovic sise rue de Boulogne, rue de Samer et rue Edmond Bardol, cadastrés section AN n°441,

- 
9 logements constituant un ensemble de logements divers sociaux sis rue de Samer et rue Edmond Bardol, cadastrés section AN n°440.

… une réhabilitation de ces logements est actuellement en cours pour une transformation en 19 logements.

… une demande de subvention a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Équipement.

… dans le cadre du financement des travaux, le prêt locatif à usage social (P.L.U.S.) dont bénéficie la Ville permet le conventionnement des logements ouvrant droit à l'Aide personnalisée au logement (A.P.L.) pour les locataires, en fonction de leurs ressources, sous réserve de la signature d’une convention avec l’Etat.

… il appartient au Conseil municipal de fixer les loyers applicables ainsi que le montant de la caution, étant entendu que ceux qui règlent actuellement un loyer très minime et dont l’augmentation après travaux est conséquente, bénéficieront d’un étalement de l’augmentation par 6ème  pendant 6 ans en vertu de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, qui viendra s’ajouter à la révision annuelle du loyer. 

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’approuver les termes de la convention ci-annexée.

2°) 
de fixer les montants des loyers comme suit : 

	DÉSIGNATION DES LOGEMENTS


	MONTANT DU LOYER MENSUEL



	1 rue de Samer
	343,05 €

	3 rue de Samer
	240,15 €

	13 rue Edmond Bardol
	246,35 €

	15 rue Edmond Bardol
	281,80 €

	17 rue Edmond Bardol
	202,80 €

	17 bis rue Edmond Bardol
	241,20 €

	1 Résidence Quentovic
	162,20 €

	2 Résidence Quentovic
	162,60 €

	3 Résidence Quentovic
	159,05 €

	6 Résidence Quentovic
	145,95 €

	7 Résidence Quentovic
	146,90 €

	8 Résidence Quentovic
	145,95 €

	9 Résidence Quentovic
	146,90 €

	10 Résidence Quentovic
	138,75 €

	11 Résidence Quentovic
	138,75 €

	12 Résidence Quentovic
	138,75 €

	13 Résidence Quentovic
	138,75 €


	DESIGNATION DES LOGEMENTS
	MONTANT DU LOYER MENSUEL AVANT TRAVAUX


	MONTANT DU LOYER MENSUEL APRES TRAVAUX
	MONTANT DE L’AUGMENTATION
	MONTANT DU LOYER MENSUEL REPARTI PAR 6 ème  PENDANT 6 ANS                   (auquel s’ajoutera la révision annuelle)



	5 rue de Samer
	171,22 €
	323,80 €
	152,58 €
	1ère année :    196,65 €

	
	
	
	
	2éme année :   222,08 €

	
	
	
	
	3éme année :   247,51 €

	
	
	
	
	4ème année :   272,94 €

	
	
	
	
	5ème année :   298,37 €

	
	
	
	
	6ème  année :  323,80 €

	4/5 Résidence Quentovic
	 26,39 €
	275,81 €
	249,42 €
	1ère année  :   67,96 €

	
	
	
	
	2éme année :   109,53 €

	
	
	
	
	3éme année :   151,10 €

	
	
	
	
	4ème  année :  192,67 €

	
	
	
	
	5ème année :   234,24 €

	
	
	
	
	6ème  année :  275,81 €


3°) 
de fixer le montant de la caution à un mois de loyer. Toutefois, en ce qui concerne les locataires qui ont déjà versé une caution, celle-ci sera transférée, sans modification, sur le logement rénové. 

4°) 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer cette nouvelle convention au nom de la  commune.

CONVENTION D’UTILISATION DU LYCÉE HÔTELIER

POUR L’ACCUEIL DES STAGIAIRES EMPLOYÉS PAR

L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE

… l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture emploiera, durant l’été 2005, des stagiaires pour travailler au sein des différents équipements qu’il gère. 

… ces personnes seront hébergées au Lycée Hôtelier du Touquet.

… l’utilisation des locaux de cet établissement nécessite une convention entre le propriétaire, l’utilisateur, le chef d’établissement et le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais.

… aux termes de cette convention à intervenir, la contribution financière réclamée par le Lycée Hôtelier et à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture, pour cette occupation qui aura lieu du 1er juillet au 31 août 2005, s’élève à 6,10 € par personne et par nuit.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
d’approuver la convention d’utilisation du lycée hôtelier pour l’accueil des stagiaires employés durant la saison d’été 2005 par l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture.

2°)
d’autoriser Madame Nathalie HERBAUT, adjointe au Maire, à signer cette convention au nom de la commune.

CONVENTIONS ECOPASS AVEC LA SOCIÉTÉ AIR LIQUIDE

POUR LA MISE A DISPOSITION DE BOUTEILLES DE GAZ

… les services techniques municipaux utilisent différents gaz dans le cadre des travaux, notamment de soudures, qu’ils sont amenés à réaliser.

… les actuelles conventions n° 06063923, n° 06063922 et n° 06078241 avec la Société Air Liquide pour la mise à disposition de bouteilles de gaz (oxygène et acétylène) d’une durée de 9 ans, sont arrivées à échéance fin mars 2005.

… il convient en conséquence de procéder au renouvellement de ces contrats.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’approuver les modalités des trois conventions ECOPASS de mise à disposition d’emballages de gaz, résumées ci-après :

· les contrats sont conclus pour une durée de cinq ans, à compter du 1er avril 2005. 

· ces conventions seront automatiquement renouvelées pour des durées identiques à la durée initiale, au tarif en vigueur au moment du renouvellement, sauf en cas de résiliation par l’une des parties par lettre recommandée avec avis de réception au moins trois mois avant l’expiration de la période initiale ou l’une des périodes de reconduction. Préalablement à ces trois mois, Air Liquide communique au client le montant de la location pour le renouvellement.  

· le nombre  total de bouteilles de gaz mis à disposition est de 8, moyennant un montant global de 2 352 € T.T.C.

2°) 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer les conventions de mise à disposition.

AVENANT AUX CONTRATS DE MAINTENANCE DES INSTALLATIONS DE SURPRESSION, DE 

DISCONNECTEURS, ET D’ADOUCISSEURS D’EAU, AVEC LA SOCIÉTÉ  HYDRA LS

… un certain nombre de bâtiments communaux sont équipés de suppresseurs destinés à alimenter le réseau d’incendie armé, de disconnecteurs (ou postes de traitement d’eau) destinés à la protection des réseaux d’eau potable, et d’adoucisseurs d’eau, dont la maintenance périodique est assurée par la Société Hydra LS. 

… les indices « Produits et Services Divers » disparus depuis juillet 2004 étaient utilisés pour effectuer annuellement la révision des redevances des différents contrats existants.

… il est proposé d’instaurer le remplacement de l’indice PsdC utilisé dans la formule de révision de la redevance annuelle par un indice caractéristique des prestations effectuées, à savoir : l’indice Fsd2 (indice des produites et services publié au bulletin officiel des services des prix), et pour ce faire de signer un avenant à chaque contrat en vigueur.
Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de retenir dans la formule de révision de la redevance annuelle, l’indice Fsd2 (indice des produites et services publié au bulletin officiel des services des prix), pour remplacer l’indice PsdC supprimé.
2°)
d’approuver les avenants établis sur ces bases et d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ces documents au nom de la commune.
AVENANT N° 7 AU MARCHÉ DE LAVAGE DES TROTTOIRS

ET AVENANT N° 2  AU MARCHÉ DE BALAYAGE MÉCANIQUE ET DE NETTOYAGE DE PLAGE

PASSÉS AVEC LA SOCIÉTÉ AUBINE ONYX

… non seulement les prestations de lavage des trottoirs mais également les prestations de balayage mécanique et de nettoyage de la plage, font l’objet de deux marchés pluriannuels passés avec la Société Aubine Onyx.

… en raison de la disparition depuis juillet 2004 de l’indice Psd, il est nécessaire de revoir les formules de révision de ces deux marchés.

… il est proposé d’instaurer le remplacement de l’indice PsdA utilisé dans la formule de révision des marchés par un indice caractéristique des prestations effectuées, à savoir : l’indice INSEE des prix à la consommation des ménages - section services (IPC Services), et pour ce faire de signer un avenant portant le n°7 au marché de lavage des trottoirs et un avenant portant le n°2 au marché de balayage mécanique et de nettoyage de plage.
Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de retenir dans la formule de révision, l’indice INSEE des prix à la consommation des ménages - section services (IPC Services), pour remplacer l’indice PsdA supprimé.
2°)
d’approuver les deux avenants établis sur ces bases et d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ces documents au nom de la commune.
RECENCEMENT DE LA POPULATION

MODIFICATION DE LA RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS

… le 17 décembre 2004, le Conseil municipal a non seulement approuvé la création de 15 emplois d’agents recenseurs non titulaires pour réaliser les opérations liées au recensement de la population du Touquet, mais a également fixé la rémunération de ces agents en adoptant un tarif par type de document rempli par ces agents.

… le taux adopté pour la rémunération des bulletins individuels était erroné, de sorte qu’il convient de délibérer à nouveau sur ce sujet, afin de régulariser la rémunération qui a été versée aux agents concernés. 

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de fixer la rémunération des agents recenseurs non titulaires comme suit : 

- 
1,50 € par bulletin individuel,

- 
0,60 € par feuille de logement,

- 
5,00 € par bordereau de district,

- 
0,60 € par dossier d’immeuble collectif.

2°)
de verser à ces agents 20 € pour chaque séance de formation.


                          AVENANT A LA CONVENTION PORTANT

MISE A DISPOSITION D’AGENTS TITULAIRES

AUPRÈS DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE 

… par délibération en date du 14 janvier 2005, le Conseil municipal a renouvelé la convention de mise à disposition d’agents de la Ville effectuant leur travail dans les équipements dépendant de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture.

… cette mise à disposition s’effectue contre remboursement de la rémunération et des charges sociales afférent aux agents mis à disposition.

… la liste de ces agents était jointe en annexe à la délibération précitée et qu’il était précisé que toute modification apportée à cette liste ferait l’objet d’un avenant à la convention précisant les conditions de la mise à disposition.

… compte tenu des mouvements de personnel et de l’évolution de la qualité statutaire de certains agents, il est nécessaire de mettre à jour cette liste.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


           de remplacer l’annexe jointe à la convention précitée par une nouvelle liste modifiée des agents mis à disposition de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture.

PROLONGATION DE LA LOCATION D’UN LOGEMENT COMMUNAL

57 rue de Bruxelles (rez-de-chaussée)

… par délibération en date du 25 septembre 2000, le Conseil municipal a approuvé la mise à disposition à titre payant et temporaire au profit de Madame P. D.-R., d’un logement situé 57 rue de Bruxelles au rez-de-chaussée, à compter du 1er octobre 2000 pour une durée initiale de 9 mois, renouvelée.

… depuis, le Conseil municipal a renouvelé cette mise à disposition à quatre reprises : d’abord jusqu’au 30 juin 2002, ensuite jusqu’au 30 juin 2003,  puis jusqu’au 30 juin 2004 et enfin jusqu’au 30 juin 2005.

… il convient d’envisager une nouvelle prolongation de cette mise à disposition qui expirera le 30 juin 2005.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de prolonger, à compter du 1er juillet 2005 et pour une durée d’un an, la location du logement communal sis 57 rue de Bruxelles (rez-de-chaussée) à Madame P.R. et de fixer la redevance mensuelle à 350,00 €. 

2°)
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention correspondante établie sur ces bases.

CONVENTION RELATIVE AU MAINTIEN DE L’AUTORISATION D’OUVERTURE

D’UN ACCÈS SUR LE DOMAINE PUBLIC DONNANT SUR L’ARRIÈRE DU MARCHE COUVERT :

RÉSILIATION DE L’ACTUELLE CONVENTION ET NOUVELLE CONVENTION
… en vertu d’une délibération du 12 avril 2003, une convention a été passée avec M. Pierre DUPAYS, Gérant de la SARL La Brasserie du Marché, qui a succédé à M. Pierrot COUCKE, pour le maintien de l’ouverture d’une porte dans le mur latéral de son établissement (la Brasserie du Marché, 32-35 rue Jean Monnet) donnant dans la cour du marché couvert.

… cette autorisation a été donnée pour une durée limitée à une année commençant le 1er février 2003 et renouvelable d’année en année par tacite reconduction, sauf dénonciation.

… M. Pierre DUPAYS ayant vendu son fonds de commerce, il convient de résilier la convention existante et de passer une convention avec le nouveau propriétaire, M. Alexandre BRICHE, représentant la SARL Au Marché.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
de résilier, avec effet au 31 janvier 2005, la convention passée entre la Ville du Touquet et                                         Monsieur Pierre DUPAYS.

2°)
d’autoriser l’établissement d’une nouvelle convention sur les mêmes bases de précarité et de redevance, au nom du nouveau propriétaire, à compter du 1er avril 2005.

3°)
de fixer le montant de la redevance annuelle (qui devait subir une révision en 2005) à 70,27 € à compter du 1er avril 2005.

4°) 
de mandater Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué pour signer cette nouvelle convention.

HOMMAGE À JEAN DUBUFFET À TRAVERS L’ORGANISATION D’UNE EXPOSITION

AU MUSÉE DU TOUQUET : MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT

DEMANDES DE SUBVENTIONS

… pour célébrer le 20ème anniversaire de la disparition de Jean DUBUFFET, la Ville du Touquet organise, avec l’aide de la Fondation DUBUFFET, une exposition intitulée « 1962 : Et DUBUFFET créa l’Hourloupe » qui se déroulera au Musée du Touquet du 2 juillet au 2 octobre 2005.

… le 25 février 2005, le Conseil municipal avait approuvé le coût de cette exposition, estimé à 50 000 €.

… après avoir affiné les dépenses et les recettes, il est nécessaire de revoir à la hausse le budget initialement prévu et de modifier en conséquence le plan de financement.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de confirmer l’organisation d’une exposition au Musée du Touquet en hommage à Jean DUBUFFET, qui se déroulera au cours de l’été 2005 et dont le coût s’élève à  68 000 €.

2°)
d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Primitif 2005.

3°)
de solliciter des subventions auprès des institutions (DRAC, Région Nord-Pas-de-Calais, Département du                      Pas-de-Calais), de tous organismes susceptibles de participer financièrement et de mécènes éventuels.

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENT

DU PHOTOGRAPHE GUY HERSANT

… le report de l’exposition de photographies rendu obligatoire par la réalisation de travaux urgents dans la salle d’exposition a entraîné plusieurs déplacements non prévus de M. Guy HERSANT.

… il convient donc de rembourser à M. Guy HERSANT les frais générés par ces déplacements supplémentaires.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


 
de rembourser à M. Guy HERSANT les frais générés par les déplacements supplémentaires, à savoir : 4 allers-retours Paris/Le Touquet, représentant un montant de 167,50 €.

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION FRANÇAISE

POUR L’ART TOPIAIRE ET LE BUIS
… l’Association Française pour l’Art Topiaire et le Buis qui a dans ses objectifs statutaires la volonté de promouvoir l’usage décoratif du buis dans les jardins d’agrément privés et publics, a acquis à cette fin une collection de buis d’un grand intérêt botanique par le nombre de ses variétés.

… elle envisage de faire don à la Ville du Touquet d’une collection de buis appelée à devenir une collection nationale classée comme telle par le Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées.

…. parmi les principales obligations mises à sa charge, la Ville du Touquet entretiendra cette collection, recherchera à la compléter par l’addition de variétés supplémentaires, fera don à l’Association Française pour l’Art Topiaire et le Buis d’un exemplaire de chaque variété obtenu par bouturage et adhérera au Conservatoire des Collections Végétales Spécialisées.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°)
d’accepter le don de l’Association Française pour l’Art Topiaire et le Buis d’une collection de buis ainsi que les conditions accompagnant ce don.

2°) 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention ci annexée qui sera conclue pour 5 ans, reconductible tacitement avec possibilité de la dénoncer en respectant un préavis de  6 mois.

RÉHABILITATION DES LOGEMENTS SOCIAUX :

DÉNOMINATION DES LOGEMENTS SOCIAUX DIVERS

… la Ville du Touquet-Paris-Plage procède, depuis fin février 2005, à la rénovation de 19 logements sociaux se décomposant comme suit : 

-
12 logements constituant la Résidence Quentovic, sis rues de Boulogne, de Samer et Edmond Bardol,

-
7 logements constituant les logements divers sociaux, sis rues de Samer et Edmond Bardol.

… les 7 logements divers sociaux sont répartis en 2 groupes : 

-
1 groupe de 3 logements sis rue de Samer,

-
1 groupe de 4 logements sis rue Edmond Bardol. 

… à ce jour, ces 2 résidences n’ont reçu aucune appellation,  

… il est proposé de les dénommer : 

-
Résidence « La Salicorne » pour les 3 logements rue de Samer, 

-
Résidence « L’Armoise » pour les 4 logements rue Edmond Bardol. 


Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


d’approuver la dénomination des ces 2 résidences, à savoir :

-
Résidence « La Salicorne » pour les 3 logements rue de Samer, 

-
Résidence « L’Armoise » pour les 4 logements rue Edmond Bardol. 

CENTRE MUNICIPAL DE VACANCES : SESSION D’ÉTÉ 2005
… le 17 décembre 2004, le Conseil municipal a adopté les modalités d’organisation relatives aux sessions d’hiver, de printemps et d’été du Centre municipal de vacances reconduites en 2005.

… en ce qui concerne la session d'été, il était prévu initialement de compenser le jeudi 14 juillet 2005 par le samedi 16 juillet 2005 et le lundi 15 août par le samedi 20 août 2005. 

… pour différentes raisons parmi lesquelles la faiblesse du nombre d’enfants qui participeraient au centre les samedis précités, il apparaît souhaitable d’annuler ce dispositif de compensation et de limiter à 4 jours au lieu de 5, la durée du centre les semaines comprises entre le lundi 11 et le vendredi 15 juillet 2005 et entre le mardi 16 et le vendredi 19 août 2005.

… parallèlement, il est nécessaire de revoir à la baisse les tarifs applicables durant ces deux semaines, les autres dispositions restant inchangées.

Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des présents et représentés,


1°) 
de limiter à 4 jours au lieu de 5, la durée du centre municipal de vacances les semaines comprises entre le lundi 11 et le vendredi 15 juillet 2005 et entre le mardi 16 et le vendredi 19 août 2005.

2°)
de modifier les tarifs applicables durant ces deux semaines et de les fixer comme suit :

	Nombre d'enfants d'une même famille


	Droit d'inscription 

par enfant
	PARTICIPATION  JOURNÉE 

FORFAIT SEMAINE  Y COMPRIS LE GOÛTER



	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES


	AUTRES



	
	
	Allocataire de la CAF de Calais avec bon vacances
	Allocataire de la CAF de Calais sans bon vacances
	Non allocataire de la CAF de Calais
	Allocataire de la CAF de Calais
	Non allocataire de la CAF de Calais

	1

2

3


	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	8,15 €

7,56  €

6,88 €


	11,12 €

10,35 €

9,50 €


	13,75 €

13,07 €

12,39 €
	17,91 €

17,32 €

16,38 €
	20,64 €

19,95 €

19,26 €


	Nombre d'enfants d'une même famille


	Droit d'inscription 

par enfant
	PARTICIPATION  ½ JOURNÉE 

FORFAIT SEMAINE  



	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES


	AUTRES



	
	
	Allocataire de la CAF de Calais avec bon vacances
	Allocataire de la CAF de Calais sans bon vacances
	Non allocataire de la CAF de Calais
	Allocataire de la CAF de Calais
	Non allocataire de la CAF de Calais

	1

2

3


	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	4,08 €

3,78 €

3,44 €
	5,56 €

5,18 €

4,75 €
	6,88 €

6,54 €

6,20 €
	8,96 €

8,66 €

8,19 €
	10,32 €

   9,98 €

 9,63 €


La séance est levée à  23 H 30 

* * * *
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